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I.;E  bure:u  de  comptabilité,  tel  qu’i!  efl  établi  par 
h loi  du  feptembre  175)1  , ell  compofé  de  quinze 
commiiïaiiés. 

lis  font  divifes  en  cinq Tenions,  trois  dans  chacune, 
de  doivent  alterner  tous  les  ans. 
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’ Ils  reçoivent  les  comptes,  & en  préparent  le  rap- 
port; ils  font  refponfables , ôc  aflujétis  à un  caution- 
nement de  605000  liv.  en  immeubles. 

L’organifation  du  bureau  faite  par  la  loi  du  12 
* février  1792,  eft  calquée  fur  les  bafes  de  Tinditution 
primitive. 

Ainfi  la  divifion  Sc  la  répartition  des  commilfaires 
en  fecllon  , le  mode  de  leur  alternat  chaque  année, 
font  déterminées  par  des  règles  fixes. 

Un  comité  général  efi:  inftitué  pour  la  nomination 
aux  emplois,  la  furveillance  furies  commis,  leur  chan- 
gement et  deffitution  dans  les  cas  nécelfaires. 

Ce  comité  correlpohd  avec  les  diredoires  de  dé- 
partement, les  divers  adminilirateurs , les  comptables 
Sc  autres  prépofés  pour  l’accélération  des  comptes, 
Sc  pour  tous  les  objets  qui  intérefîent  les  fondions 
du  bureau. 

Ced  à ce  comité  que  fe  difcutent  Sc  fe  préparent 
les  plans  éc  les  rapports  fur  la  comptabilité  en  général; 
c’ed  lui  qui  doit  maintenir  l’obfcrvation  des  délais  Sc 
des  formalités  établies  pour  la  préfentation  Sc  la  re- 
mife  des  comptes.  Enfin,  il  a i’infpedion  fur  les  tra- 
vaux de  toutes  les  fedions,  Sc  c’eft  pour  cela  qu’il 
doit  lui  être  donné  connoifance  des  rapports  Sc  des 
déc-ets  d’apurement  des  comptes. 

Toutes  les  opérations  qui  viennent  d’être  détaillées, 
font  exécutées*  dans  un  bureau  centrai,  fous  la  fur- 
veülancc  immédiate  d’un  des  commilfaires  renouvelé 
chaque  mois:  L-i  ie  tiennent  tous  les  regidre.’»  d’ordre 
nécclfaiies:  là  ed  fulvie  la  corrcipondance  générale, 
Sc  il  ne  fort  aucune  pièce  de  ce  bureau,  qu’elle  ne 
foit  revêtue  de  la  fgnature  du  commiifaire  chargé 
fpécialement  de  ce  fervice. 


Chaque -redion  a Ton  travail  particulier  pour  k 
vérification  des  comptes , qui  lui  font  dilîribués 
d apres  le  tableau  de  divifion  des  différentes  natures 
de  comptabdite;  mais  comme  la  rerponfabilité  pèfe  fur 
trois  commiffaires  à la  fois  , tous  trois  fom  obhS  Z 
voir  par  détail  chaque  pièce  du  compte  de  mêmfJ 
tous  trois  font  tenus  de  faire  enfemble  les  opérations 
relatives  a l’exécution  des  décrets  fur  les  comme' 
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devoit  remplacef  îa  ci-dcvant  chaip.bre  des  comptes; 
en  n’a  pu  concevoir  ie  nombre  de  comptabilités 
nouvelles  rufeeptibies  d’y  être  porté.' s à ravenir.  Mais 
alors,  il  a éié  impoHlble  de  connoUre  eh  détail,  et 
d’embraütr  limmenle  quantité  de  comptes  arriérés  de 
cjiriérentes  natures,  qui  dévoient  aboutir  à ce  bureau, 
de  toutes  les  parties  de  la  Républ'que  ; c’eft  pour  cela 
qu’on  s’eft  contenté  en  1791  de  pofev  les  premières 
liafes  de  celle  première  iiiftitution  nouvelle  , &: qu’on  a 
renvoyé  le  plan  de  Ion  organifation  aür  perfennes  pré- 
fumées  avoir  acquis,  dans  leur  prem^rer  emploi,  la 
connoiiTance  de  ces  fojtes  de  détails. 

Lors  de  i’orgahifation  en  1792,  les  commillaires 
chargés -d’en  dieffer  le  plan,  ont  dû  partir  d’après 
les  principes  pofes.  11  n’éioit  pas  en  leur  pouvoir  d’in- 
diquer une  nouvelle  divifion  de  fcél'ons,  de  propofer 
une  augmentation  ou  une  diminution  de  ccmniulaires, 
d’examiner  ii  l’alternat,  bon. en  foi,  n’aveit  pas  des 
inconveniens  dans  l’exéculiom  Toutes  ces  bafes 
étoienl  décrétée;;  il  falloit  feulement  y adapter  les 
difféïenles  pallies  du  travail,  fans  s’écarter  de  la  ligne 
tracée. 

D’un  ainre  côté,  le  Corps  IcpTiaiiF,  naturellement 
en  garde  contre  les  agens  du  pouvoir  exécutif,  n’a 
pas  dû  s’arrêter  à toutes  leurs  idées,  ni  leur  accorder 
tout  ce  qu’lis  demandoient,  jurqu’à  ce  que  l’expérience 
en  eût  démontre  la  nécefTité  ; c’éloit  un  établilTement 
nouveau  , la  prudence  exigeoil  qu’on  ne  miultipliât 
pas  fans  utilité  .les  divers  agens  qui  dévoient  le 
c.Murrofcr.  Avant  que  cet  étabiiflëmenCfût  en  pleine 
cfhvilé  , il  y aveit  à lemphr  des  fermes  préliminaires, 
dont  la  lenteur  a été  vraHemblablement  prévue.  I.es 
états,  mémoires  Ôc  foumillions  exigées  de  la  part  des 
comptables,  demandoient  des  délais  itievitables;  or- 
^ ganifer  dèsTors  le  bureau  de  comptabilité  dans  toute 


fa  plénitude,  c’eut  été  falarier  un  grand  nombre 
d’employés  fans  pouv^r  les  occuper.  11  efl  probable 
que  le  Corps  légidatifen  portant  la  loi  du  12  février 
175^2,  Sc  fixant  a nn  .aufti  petit  nombre  les  commis 
du  bureau  de  comptabilité,  en  a fenti  rinfiiffifance. 
l!  a jugé  que  le  moment  n’étoit  pas  encore  venu  de 
donner  à cette  machine  tous  Tes  relTorts.  Aiufi , i’or- 
ganifation  en  17^2,  loin  d’être  conlidérée  comme 
la  meilleure  poHible,  doit  être  envifagée  comme  un 
firnple  effai  commandé’  par  les  circonflances , Ôc  fuf- 
ceptible  d’être  arnélioré. 

Aujourd’hiïi , d’après  les  éclairciffeniens  que  je  me 
fuis  procurés,  je  me  fuis  convaincu  que  l’erpéricnce 
de  près  d’une  année  a donné  des  lumières  qui  man- 
quoient  auparavant.  Les  états  Sc  foumifnons  fournis 
par  les  comptables,  ont  découvert  d’ifvérentes  natures 
de  comptabilités  ignorées  jiirqu’ici  : le  nombre  des 
comptes  arriérés  cîl  connu  ; il  y en  a plus  de  2,000 
à juger,  plus  de  i,20o''à  apurer  définitivement,  fans 
compter  ceux  à révifer.^ 

Déjà  depuis  que  le  comité  de  Texamen  des  comptes 
a été  créé,  pli.fieurs  décrets  ont  été  rendus,  qui  ont 
fixé  des  délais  irrévocables  pour  la  reddition  des 
comptes  ; ces  délais  font  échus  ou  prêts  à éciioir.  Une 
loi  générale  s’apprête,  Sc  va  bientôt  régler  les  cemp- 
tabilités  qui  ne  l’ont  pas  été.  Uns  foule  de  comptes 
préfentés  & entaffis  dans  les  dépôts,  n’attendent  que 
l’examen  & demandent  des  Vv“rificateurs«i 

II  importe  à la  République  de  compter  promptement 
avec  tous  fes  débiteurs , de  connoître  leurs  débets,  6c 
de  les  faire  Polder  fans  délai  : Punique  moyen  d’y  par- 
venir , c’efl:  d’ajouter  à I o garédation  dii  bureau  de 
comptabilité  tous  IssrcfTorts  qui  lui  manquoient;  c’efi: 
de  dégager  cette  adminiflrction  naiffanie  des  entraves 
qui  paroifTent  avoir  appsfaïui  ou  retardé  fa  marche». 
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Dans  cette  Tue , les  commiffaires  de  la  comptabilité 
propofent  un  changement  d’organifation ; voyons  en 
quoi  il  coilfîfîe. 

Nouveiu  plan  des  Commiffaires  de  la  Comptabilité, 

La  divifîon  du  bureau  de  comptabilité  en  cinq  fec- 
•tions  trop  refTerrée;  elle  circonfcrit  tellement  les 
moyens  de  vérification  , qu^il  ne  peut  jamais  y avoir 
à la  fois  que  cinq  comptes  en  examen  dans  toutes  les 
fedlons. 

Lorfqu’une  fedion  efl  chargée  de  comptabilités 
confidérables , dont  Texamen  exige  cinq  à (ix  mois 
& plus , toutes  les  autres  comptabilités,  difiribuécs 
à la  même  fedion,  éprouvent  un  retard  indifpenfable; 
il  n’y  a dV.utre  moyen  de  remédier  à cet  inconvénient, 
que  d’augmenter  le  nombre  des  fedions;  les  com- 
mifiTdires  propofent  de  fixer  ce  nombre  à fept,  au  lieu 
de  cuia. 

J 

li  ne  faudra  pas  pour  cela , fuivant  eux , un  plus  grand 
nombre  de  commuTaires  ; des  trois  attachés  à chaque 
fedion,  deux  feule  rient  font  néceffaires.  Pendant  que 
ceux-ci  s’occupent  à tenirie  compte,  & avoir  les  pièces 
jufhnca‘ives,  le  tro’Hème  refîe  dans  l’iuadion.  Qu’on 
retranche  le  membre  inutile,  il  trq)livera  fa  place  dans 
une  fedion  de  nouvelle  création,  où  il  fervira  mieux 
la  chofe  publique  ; les  commiiiaires  n’y  perdront  rien, 

ia  Répubüciue  y aura  gagné  deux  atte'iers  de  plus. 
En  crea-nt  deux  nouvelles  fedions  pour  raccélération 
des  tra'Mux,  il  y auroit  avantage  à ne  placer  que  deux 
commilfaires^fà  ia  tête  de  chacune,  ce’qui  n’augmen- 
tera pas  le  nombre  total. 

Le  bureau  central  doit  anfTi  participer  à la  réforme. 
Chargé  de  toutes  les  parties  d’ordre  pour  la  tenue 
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des  livres,  la  diftribution  & le  renvoi  aux  fecllons,  la 
correfpondance  générale,  Scc.  les  détails  y abondent 
journellement,  Sc  une  furveillance  perpéîneîle  y eft 
néccfîaire  pour  mettre  à l’abri  la  refponiabilité  des 
adminiflrateurs.  La  loi  du  12  février  1792  y a bien 
attaché  un  commiflaire  de  fervice  habituel  mais  ce 
commiflaire  doit  être  renouvelé  tous  les  mois  : dans 
un  auffi  court  paflage,  à peine  a-t-il  le  temps  de  s’inl- 
truire  des  détails  ; il  n’en  a pas  afîez  pour  le  fuivre 
jufqu’à  leur  dernier  période  : d’ailleurs  le  nouveau  plan 
du  bureau  de  comptabilité,  s’il  eft  adopte,  en  Jui 
attribuant  le  recouvrement  des  débets , va  doubler 
les  occupations  du  bureau  central , Sc  rendre  fes 
fondions  d’une  grande  importance,  raifon  de  plus 
pour  ne  pas  confier  la  diredion  de  cette  partie  im- 
- portante,  partie  effentielle  de  l’adminiftraîion , à la 
verfatilité  d’un  individu  changé  chaque  mois.  Ces  motifs 
ont  déterminé  les  commifî'aires  de  la  comptabilité  à 
propofer  d’attacher  toute  l’année  au  bureau  central 
le  quinzième  d’entre  eux,  qui,  au  moyen  de  la  ré- 
partition de  deux  commiflaires  dans  chacune  des  fept 
îedions,  fe  trouveroit  fans  cela  dénué  d’emploi. 

Un  motif  politique  a établi  l’alternat  des  commil- 
faires  dans  les  fedions  de  chaque  année..  Les  com- 
miffaires  de  la  comptabilité  n’attaquent  pas  ce  prin- 
cipe; mais  ils  observent  que  ce  u’eft  point  afTez  d’un^ 
année,  pour  qu’un  coinmiiTaire  puiffe  parfaitement, 
connoître  les  lois  de  toute  la  nature  de  comptabilité 
diftribuée  à chaque  fedion , ôc  en  approfondir  les 
détails.  L’alternat  feroit  plus  utile,  félon  eux,  en  ne 
déplaçant  chaque  année  qu’un  des  deux  commilTaires , 
de  manière  qu’il  s’en  trouvât  toujoys  un  déjà  inf- 
truit. 

Alors  le  renouvellement  fe  feroit  par  moitié  tous 
les  ans,  Sc  chaque  commiflaire  refteroit  deux  ans  dans 

Aq. 


chaque  fection , à Pexceplion  de  la  première  année  ^ 
où  celui  fort!  par  la  voie  du  fort  ne  refleroit  qu’un 
an.  Quant  au  commifialre  du  bureau  central,  il  leroit 
rééligible  à l’expiraiion  de  l’année , ou  pourroit  al- 
terner avec  les  commiiTaires  dans  lés  léchons. 

Ce  n’efl  point  allez  d'avoir  augmenté  le  nombre 
des  fedions  , d’avoir  par  la  répartdion  des  commif- 
faites  imprimé  une  plus  grande  adlviîé  à la  marche 
des  travaux,  d’avoir  fixé  falternat  dans  un  ordre  plus 
avamageiix  ; il  faut  un  bien  plusgra;  dnombre  d’agens, 
fi  l’on  VLiit  que  la  vciiîicaiiün  de  l’arriéré  foit  achevée 
dans  un  coint  delai. 

11  exifte  en  ce  moment  plus  de  deux  mille  comptes 
à juger  : peut-cire  en  découvrira- 1- on  encore  de 
nouveaux,  lors  du  retour  des  cnr.mifiaires  envoyés 
dans  les  déparir.mens  pour  conflaler  les  clébets,  & 
faire  la  recherche  oe.s  c 'mptabiliiés  inconnues.  Dans 
cette  quantité  ne  font  pas  ccmpns  le?  comptes  d’odroi 
des  villes,  dont  la  nation  doit  payer  les  dettes  aux 
termes  des  décrets,  ôc  qui,  d’après  la  loi  du  vingt- 
trois  novembre  dernier , doivent  être  vérifiés  défini- 
tivement par  le  bureau  de  coirrptabilité.  Pour  cela, 
chaque  feélion  efl  conipofée  d’un  chef,  un  fous  chef_, 
fix  vérificateurs  êc  trois  expéditionnaires.  Les  com- 
milfaires  de  la  comptabifté  démontrent  rinrurFifance 
de  ce  petit  nombre  de  commis  : il  n’efl  pas  befoin 
d’entrer  à cet  egard  dans  les  détails,  on  les  déve- 
loppera par  la  lu'ie. 

il  DlTu  de  di  e quanta  prefent  que  le  tableau  mis 
à la  fuite  du  plan  , préLiite  trente-un  com.mis  de 
toute  claffe  p?a-  chaque  feâion,  Sc  que  parmi  ces 
commis  il  en  > fl  de  créés  Ibus  le  nom  de  calcu- 
lateurs, dont  il  j^a-'ob  que  les  fondions  feroient- 
bornées  au  pur  mater  el  du  calcub  Comme  on  pro- 
pofe  fept  ledioiiS  au  lieu  de  cinq  qui  exiflLut,  le 
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nombre  des  commis  de  toutes  les  fefl;ions  s’éîe- 
verolt  à deux  cent  quinze;  à quoi  ajoutant  dix  autres 
pour  le  fervice  du  bureau  central,  le  bureau  de 
comptabilité,  dans  le  plan  des  commifTaires,  feroit 
compofé  de  deux  cent  vingt -cinq  commis.* 

La  partie  du  traitement  n’à  point  échappé  aux 
commilTaires  de  la  .compiabüité;  ils  n’cn  parlent  point 
pour  eux;  mais  en  prél'enrant  leur  travail  au  comité 
de  l’examen  des  comptes , ils  of^t  obfervé  que  leur 
travail  allant  être  plus  coiifiJcrable , il  étoit.  julte  de 
les  augmenter,  êc  qu’ils  laiffoietit  aux  membres  du 
comité  à pefer  leurs  motifs,  3c  à faire  droit  à leurs 
jufles  demandes. 

Ils  infîdent  fortement  pour  que  leurs  commis  foient 
payés  convenablement,  dans  la  proportion  de  ceux 
des  autres  adminidratiens , 3c  relativement  aux  talens 
âc  aux  connokTanccs  qu’exigent  les  fonétions  des  dif- 
férentes claiies.  Ils  pofeiit  en  fiit  que  plufieuis  fujets 
didingués  leur  or-t  été  enlevés  par  d-s  adminidrations 
mieux  falariées.  Ils  annoncent  que  plufieurs  commis 
retirés  avec  penlion,  aiment  mieux  s’en  tenir  à cette 
penfion  que  d’entrer  dans  les  bureaux 'qui,  fans  leur 
offrir  de  plus  grandes  relfources , ne  feroient  que  les 
charger  d’un  travail  de  plus,  lis  en  concluent  qu’avec, 
des  traitemens  plus  avantageux  on  multiplieroit,  Sc 
on  ne  courroit  pas  lifque  de  perdre  des  hommes  à 
talens  , 'qu’on  attireroit  des  penfionnaTCS , ôc  que  la 
République  profiteroit  du  bénéfice  de  ces  peuhons 
éteintes  au  moyen'  du  traitement.  I a progredion 
propofée  par  les  com.miffaircs,  cd  de  cinq  mille  francs 
pour  les  premiers  commis j trois  mille  liv.  pour  .les' 
com.mis  en  fécond,  deux  mille  quatre  cents  liv.  pour 
les  vérificateurs,  dix-huit  /:cnts  liv.  pour  les  calcu- 
lateurs, Sc  quinze  cent.s  francs  pour  *!es  expédition- 
naires ; indépendamment  des  ^garçons  de  bureau  ôc 
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autres  frais,  dont  le  détail  eft  porté  fur  l’état  annexé 
au  plan» 

D’après  cet  état  , la  dépenfe  du  bureau  ferolt 
annuellement  de  5^6,700  iiv.  non-compris  le  trai- 
tement des  commifiaires.  Gn  peut  fiippofer  qu’en 
portant  leurs  premiers  commis  à 5000  livres,  ils  Ont 
cfpéré  avoirle  double» Ils  font  quinzeà  10,000  chacun; 
ce  tero’t  encore  1 j 0,000  livres  à ajouter  à la  dépenfe 
annuelle  du  bureau  qui , dans  ce  cas  , s’éleveroit  au 
total  de  746,700  livres. 

Telles  font , en  fubllance  , les  diverfes  parties  qui 
forment  Fenfemble  de  la  nouvelle  organifation  ren- 
fermée dans  le  titre  5 du  travail  des  commilTaires  de 
la  comptabilité. 

J’ai  expofé  d’abord  en  quoi  confifle  l’inflitiition 
primitive  du  bureau  de  comptabilité  fondée  fur  la  loi 
du  2^  feplembre  1791." 

J’ai  préfenté  enfuite  les  parties  principales  de  fon  • 
organifation  aduellÉ  établie  par  la  loi  du  la  février 

I75?2. 

J’ai  cherché  à pénétrer  quels  étoient  les  motifs  qui 
avoient  pu  diriger  cette  forte  d’organifation. 

Enfin  j’ai  rendu  un  conipte  fcrupuleux  des  détails 
de  fait  & des  réflexions  qui  motivent  le  nouveau  plan 
de  reforme  propofé  par  les  commiflalres'de  la  comp- 
tabilité. 

ReRe  maintenant  à prendre  lin  parti  définitif , à 
décider  entre  l’organifation  aduelle  & le  plan  pro- 
pofé , ou  bien  à adopter  des  vues  nouvelles  plus 
conciliables  avec  Iccononie  des  finances  <5c  i’utilité 
dg  rétabliiiément.  La  dlfcufTion  à laquelle  je  vais  me 
livrer , fera  fondée  fur  deux  grands  objets. 


II 


Bifcujfion  & réflexions  fur  le  plan.  " 
Vues  nouvelles. 

' Tout  établiflement  adminiflratif  doit  être  organifô 
avec  économie,  quant  au  nombre  & au  traitement 
des  chefs  âc  des  agens  fecondaires  qui  le  coir.pofent: 
mais  aiifîj  il  doit  être  proportionné  à Timportance 
des  fondions  âc  à l’étendue  des  rapports. 

Trois  caufesprincipales  femblent  vicier  l’organifation 
aduelle.  ^ 

. f 

Trop  de  commifTaires. 

• 2®.  Pas  affez  de  commis. 

Nulle  proportion  dans  leur  traitement  avec  celui 
des  autres  adminiürations  6c  avec  l'importance  des 
fondions.’ 

J’ai  indiqué  les  vices , je  vais  chercher  à y appliquer 
les  remèdes. 

Des  CàmmiJJaircs , 

Que  le  bureau  de  comptabilité  foit  compofé  de 
plufieurs  commifTaires,  cela  eft  jufle.  La  multiplicité 
des  détails  à fuivre  perfonnellement,  Timmenfe  quan- 
tité de  comptes  de  toute  nature  à vérifier  1%  de- 
mandent. 

Que  ces  commifTaires  fe  réunifTent  pour  exercer 
des  fondions  colledives  ; qu’ils  forment  un  comité 
d’adminidratîcn  pour  les  rapports  Sc  les  objets  gé- 
néraux; Tunité , ce  principe  fi  efTentiel  de  toute  bonne 
adminiffratiop  le  veut  ainfi  ; car  ce  ne  font  pas  de' 
fimples  vérificateurs  bornés,  comme  les  agens  fecon- 
daires , à Tfxamen  matériel  des  comptes  ; ce  font 
encore  de  véritables  adminiflralcurs  chargés  de  veiller 


% 


12 

à ce  que  îes  comptes  foient  préfentés  dans  les  délaiV 
fixes  5 à ce  qu’ils  foient  rendus  dans  les  formes  pref- 
critcs,  ôc  apurés  conformément  à la.  loi  ; ils  doivent 
tracer  aux  comptables  une  marche  régulière  , pour- 
fuivre  ceux  en  reiaxd  , rendre  compte  à .ia  Conven- 
tion nationale  des  obflacles , & prapdfer  les  vues  de 
réforme  ou  d’amélioration  qu’ils  croient  utiles.  T outes 
ces  opérations  demandent  de -rordre de  la  méthode 
ôc  de  1 uniformité  ; elles  doivent  partir  d’un  point 
central  qui  efi:  le  comité  général. 

Que  le  bureau  de  comptabilité  foit  divifé.  en  plû- 
fieurs  ferions,  c^tfl  une  iuite  nécefîaire  de  la  d fré- 
lence  des  natures  de  comptabilité  qu’il  efl  à propos 
de  clafler  peur  Tordre  des  bureaux , la  racilité  de  la 
fur\"eiTiance  Sc  ramiéliovation  des  travaux. 

r/iais  que  chaque  led'on  foit  dirigée  par  des  com- 
miiTaires  à- la- fois  chargés  des  mêmes  détails’d  exéen- 
lion on  cefe  alors  de  trouver  cette  unité  (i  nccdîa'rc  &: 
fi  précieufe  en  adirimOraticn.' Au  lieu ‘de  Tadivité 
néceliaire  aux  details  *dc  la  vérification  , on  n’y 
voit  que  des  caufes  de  retard  ou  des  fouices  de 
lenteur.  Au  lieu  de  celle  marche  rapide  que  fait  im- 
primer Toeil  exercé  d’un  adminiflrateur , leul  maître , 
ieul  adminifirateür  dans  fa  partie  , on  ed  fans  ceiïe 
arrêté  par  le  combat  des  opinions,  par  le  choc  con- 
tinuel de  trois  autorités  égales  entre  elles  , âc  ayant 
fouvent  des  idées  difiércntes  ; pour  éviter  la  coriup- 
tion  d'un  Te  U 1 chef,  dont  on  a mille  antres  moyens 
plus  hmples  de  fe  garantir,  on  tombe  dans  l’incon- 
vénient mille  fois  plus  grand  de  la  confulion  des 
pouvoirs. 

Pour  mieux  faire  fentir  ce  que  j’avance,  il  ed  nc- 
celfaire  de  donner  quelques  dcveloppemens  au  plan 
qu-e  je  vais  vous  foumettre- 
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En  effet  trois  comniiffaires  de  chaque  fecffion  n’ont 
pas  luême  la  reffource  de  fe  diflribuer  à chacuxn 
féparénient  une  partie  du  travail  de  leur  fedion.  lis 
ne  fauroient  fë  contenter  de  prononcer  fui  les  diffi- 
cultés examinées  par  un  d’entre  eux  ; car  la  loi  du 
feptemfere  lypi,  tit.  2 , art.  4,  en  ordonnant 
la  hgnature  des  trois  commiffiaires,  au  bas  de  chaque 
rapport,  Içs  .a  rendus  tous  trois  refponfables.  Quel- 
que confiance  qu’un  des  commifîaires  puifTe  infpirer 
aux  deux  autres , ils  ne  confentiront  jamais  à eno'a- 
ger  Icnr^  rerpordabilito  fur  fa  parole , ils  auront  tou- 
jours raiion  de  prelumer  qu’il  a pu  lui  échapper  quel- 
que mauvais  emploi  , omifhon  de  recette,  ou  autre 
erreur  grave , Sc  ce  n’cfi:  qu’après  avoir  vu  tous  trois 
les  pièces  en  detail  qu’ils  oferont  prendre  fur  eux  la 
refponlabilité  des  faits  qu'ils  attelleront  ; ainfi  nul 
mcwen  de  fe  répartir  entre:  eux  le  travail  fépariment. 

Qu’arrive  t- il  alors  ? 

Comme  les  trois  commifTaires  font  revêtus  d’un 
pouvoir  égal  dans  chique  l'eèfion  , fouvent  un  ordre 
donne  par  l’un  d’entre  eux,  efi  contrarié  nar  un  autre.* 
Le^  comiTiis  incertain  de  faveir  aiique!  ‘des  deux  iî 
doit  fe  conformer,  eft  obligé  d’attendre  eue  les  deux 
chefs  (ë  fo'ent  entendus  , Ôc  languit.  - 

Deux  commiffiiires  peuvent  être  exacts  & le  font 
en  effet  le  troitième  ne  l’elf  pas  , attendu  au’d  fe 
lepoie  fur  les  deux  autres.  La  fedion  fe  trouve  -a- 
ralyîee,  .puifqüe  le  concours  de  trois  efl  néceffiaire 
pour  chaque  vérification  , comme  on  l’a  établi  plus 
haut.  • ^ 

En  fuppofam,ceqti!  efl:  difficile,  l’union  la  nlus 
pæfaitc  dans  les  vues,  la  même  capacité, la  plus  exacte 
affidnae  dans  les  fondions,  il  n’y  a iamais  qn’un 
conipie  en  ej.3men  à la  fois.  Chaque  comité  de  .reeffion 
devient  unlimuiacre  en  petit  des  a'uciennes  chambres 


des  comptes.  La  différence  des  opinions  y confume 
un  tems  infini;  au  lieu  d’agir  on  difcute  fans  ceffe , 
la  qudlion  la  plus  légère  fe  métamorphofe  en  diffi- 
cuhes  du  premier  ordre  , on  ceffe  d’être  adminiftra- 
teur,  on  n’eft  plus  que  motionnaire , & les  motions  fe 
renouvellent  à chaque  pas,  foit  par  délicateffe  , foit 
par  obltination , foit  quelquefois  par  ignorance.  Le 
doute  le  plus  fimple  qu’un  feul  chef  leveroit  d’un 
'mot,  trois  chefs  réunis  n’y  voient  que  de  l’incertitude  ; 
les  journées  entières  fe  confument  en  vaines  dif- 
cuff  ons , oii  a beaucoup  parlé  Sc  on  n’a  point  agi. 

11  efi  facile  de  fe  convaincre  que  le  concours  de 
trois^perfonnes  offre  au  premier  coup-d’oeil  une  plus 
graride  préfomption  d’exaditude  , & femble  être  une 
meilleure  fauve-garde  contre  toute  efpèce  de  cor- 
ruption, en  cela  les  vues  du  légiflateur  ont  été  fa«-es  ; 
cependant  s’il  eft  démontré  que  cette  précaïuiori 
cft  furabondarite,  fi  elle  efl  plus  nuifible  qu’avan- 
ta^u.e  au  bien  du  fervice,  pourciioi  la  conferver? 

Or  ^ avant  d’arriver  aux  commiffaires  de  fedions  , 
un  compte  a dé|a  fubi  deux  épreuves;  la  première 
entre  ^ les  mains  du  vérificateur  des  pièces,  la 
deuxième  fous  les  yeux  du  vérificateur  de  calcul. 
Cette  double  opération  garantit  d’abord  les  erreurs 
Sc  les  inadvertences  ; s’il  faut  enfuite  pour  le  dernier 
examen  plus  de  chefs  qu’il  n’y  a eu  de  premiers 
agens,  il  efl  évident  que  la  marche  de  l’adminiftration, 
fous  le  prétexte  d être  plus  lure  , fera  continuelle- 
ment entravée;  l’oell  attentif  ôc  exercé  d’un  feul 
chef,  femble  fiifïire  pour  ne  laiffer  échapper  aucune 
difficulté  fans  foliition. 

Craint-on  la  corruption  d’un  feul  homme,  qu’on 
loit  encore  raffure  à cet  égard;  cet  homme  unique 
déjà  guidé  par  deux  premiers  ferutateurs  , auroit  à 
plaindre  en  cas  d’inhdclité  , finon  leur  cenfure,  au- 


moins  leur  difcuflion.  Cet  homme  unique  ne  décide 
nen , il  ne  fait  que  propofer.  Ses  opérations  font  fou- 
miles  au  comité  de  l’examen  des  comptes,  véritable 
juge  en  dernier  relTort , dont  il  auroit  toujours  à 
redouter  la  cenfurç , s’il  étoit  alfez  vil  pour  ouvrir 
1 oreille  aux  fedudions  des  comptables. 

Ainfi  la  crainte  éloignée  d’abus  invraifemblables 
de  la  part  d un  feul  commilfaire  à la  tête  de  chaque 
leêtion , ne  peut  entrer  en  compa;  aifon  avec  la  cer- 
titude pofitive  des  lenteurs  inévitables  par  le  con- 
cours  de  trois  commiiTaires  pour  la  vérification. 

Ces  réflexions  cjoaduifent  à penfer  que  la  première 
reforme  a introduhe  dans  l’organifation  du  bureau 
central , c eft  la  diminution  du  nombre  des  com- 
fèaion^*  ’ ^ rédudion  à-  un  feul  par  chaque 

Par  une  conféquence  du  feptième  qu’on  va  établir 
i alternat  n aura  plus  lieu  ; cependant  on  le  fait  l’ah 
ternat  a des  avantages,  & il  aura  des  partifans.^C’ell 
un  moyen  pour  les  commiflaires  de  parvenir  à con- 
noitre  toutes  les  efp.èces  de  comptabilités,  en  paffant 
luccefiivement  dans  chaque  fedion.  C’eft  un  obftacie 
aux  commilfaircs  trop  continués  avec  les  • mêmes 
comptables,  dont  l’habitude  pourroit  devenir  'dan 
gereufe. 

Cependant  il  faut  le  dire  , l’alternat  entraîne  de 
Un  compte-  de  grande  comp- 
tabilité elt-il  mis  en  vérification  fans  être  achev»  les 
commilfaires  qui , par  l’effet  de  l’alternat , ont  chVneé 
de  lectioiis,  lont  obligés,  pour  terminer  leur  examen 
de  revenir  à la  fedion  qu’ils  avoient  quittée,  & leurs 
premières  idées  fe  trouveront  perdues  ; & pendant  ce 
temps , le  travail  de  leur  nouvelle  fedion  efl  en  retard 
Les  commiffaires  arrivafit  neufs  à leur  fedion  , feront 
obliges  d’employer  un  temps  confidérable  à fe  mettre 
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aü  fæt  des  comptabilités ‘qui  leur  ctoient  inconnues^ 
ou  bien , ce  qui  eft  pis , trouvant  dans  les  employés 
de  leur  bureau  des  connoiiTances  qui  leur  manquent 
èz  quM  feroit  lQn_2:  d’acquérir  , ils  cefieront  d’opiner 
par  eux-mêmes  , & bientôt  ce  feront  les  commis  qui 
rempliront  les  fondions  de  commiiïàires  , ceux-ci  ne 
fe  rofeiveront  plus  que  la  fignature. 

L’alternat  ell  donc,  ou  ure  caufe  de  négligence, 
ou  une  caufe  de  retard  dans  les  opérations  : fous  ces 
deux  poinU-de- vue  , il  n’en  doit  pas  coûter  de  l’abro- 
ger. On  ne  le  vo  tétabli  « ni  àla  tréiorerie,  ni  dans  une 
autre  admin’ûration  nationale  : il  tt  paroi t pas  plus 
néceffaire  au  bureau  de  comj.labilité  : il  l’ed  encore 
moins  qu’ailleius,  puifque  les  opéiaiious  qui  s’y  traitent 
font  toutes  foumifes  à la  révifion  d’un  comité  de  là 
ConveRtion  Nationale. 

Quant  au  nomsbre  des  commifTabes  , il  fera  déter- 
miné par  celui  des  fedions  , d’après  les  raifon?  qu  on 
vient  de  déduire  : il  s’agit  de  favoir  fur  quelles  bafes 
il  convient  de  le  fixer.  ' . 

" Des  Seàions  & du  choix  des  Commijfaires, 

Ce  feroit  une  erreur  de  penfer  que  l’accélération 
du  travail  dépendît  du  grand  nonibre  des  fedions. 

‘Ainfi,  lorfqu’on  efbme  qu'un  feul  commifTaire  êfl 
fuûifant  à la  tête  de  chaque^fed^on , on  ne  propofera 
r^as  pour  cela  d’établir  quinze  fedions  5 parce  qu’il 
exifte  auiourd’luii  quinze  conimn'iiiîaires,  on  ne  pro- 
pofera pas  meme  la  divifiôn  en  fept  fed’ons  , afin 
que  plo‘çnnt  les  comrniiiTaires  deux  à dtux,  en  portant 
le  quinzième  au  bureau  centra^  , tous  confervent 
leur'  polie.  Ces  confidéraiions  piivces  ne  peuvent 
balancer  l’intérêt  naticiiaî. 

La 
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La  divifion  des  ferions  doit  avoir' pour  bafe  une 
claiïifîcation  méthodique  des  différentes  natures  de 
comptabilité , & la  répartition  à-peu-près  égale  de’s 
comptes, 'non  pas  précifément  en  nombre,  mais  en 
raifon  du  travail  qu’ils  exigent*  La  quantité  de  commis 
dans  chacune  doit  être  telle,  que  la  furveillance  d’un 
feul  chef  Toit  facile , Sc  que  la  vérification  puiffe  fe  faire 
aux  époques  les  plus  rapprochées  de  la  préfentation 
des  comptes. 

Le  tableau  de  divifion  en. cinq  feébons,  décrétée 
par  la  loi  du  12  février  1792  , offre  le  premier  i!e  ces 
avantages.  Il  feroit  intéreffant  de  conferver  cette  divi- 
fion , en  ce  que  les  comptables  commencent  à y être 
habitués  , que  les  regifires  font  montés  fuivant  cèt 
ordre  , & que  le  local  eff  difpofé  en  conféquence. 
Aufii  n’avoit-on  pas  héfité  d’abord  à lui  donner  la 
préférence  fur  toute  autre  : mais,  d’après  un  examen 
plus  .approfondi  , on  s’efl  convaincu  que  depuis  la 
confeélion  du  tableau^,  il  efi  furvenu  un  grand  nom- 
bre de  comptabilités , telles  que  les  tréforeries  des  pays 
d’états  , les  offrois  des  villes,  dont  il  n’eft  pas  parlé  , 
& dont  les  détails  furchargeroient  quelques  ferions 
beaucoup  plus  que  les  autres. 

^ J’ai  remarqué  aufii  qu’en  confervant  l’ordre  établi  en 
cinq  fedions,  il  faudroit  pour  chacune  un  nombre  de 
commis  auquel  un  feul  chef  ne  pourroit  pas  fuffire. 
On  s’efl;  donc  occupé  d’une  nouvelle  divifion  ; âc 
on  croit  avoir  concilié  les  principes  avec, l’intérêt 
public  (3c  les  convenances  de  letablifTement , en  s’ar- 
rêtant au  nombre  de  fix  fe(fhons  ^ conformément  au 
tableau  ci-joint. 

Il  faut  bien  fe  garder  d’affimiler  le  bureau  central 
àune  fedion,  & d’y  attacher  fpéciaiement  un  com- 
miffaire.  Ce  bureau,  par  Ton  inffitution  (&  par  la  na- 
ture des  chofes,  doit  être  tout  Amplement  un  bureau 
Rapport  du  citoyen  Dupin^  B 
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de  renvoi  aux  ferions  ^ des  objets  qui  les  concernetit, 
un  bureau  d'ordre  pour  la  réception  ôc  la  diftribution 
des  comptes , pour  la  tenue  des  regiftres  de  préfen- 
tation  , èc  autres  livres  néceflaires  au  fervice  de  l’éta- 
bliffement.  Certes  , il  ne  faut  pas  un  adminiflrateur 
exprèspour  la  conduite  de  ces  différentesparties  d’exé- 
cution; il  faut  un  premier  commis  sûr  , intelligerit , 
exad  : ôc  comme  il  efl  néceffaire  qu’il  y ait  au  comité 
général  un  préfident  par  tour  , il  efl:  beaucoup  plus 
fimple  que  ce  foit  lui  qui , pendant  la  durée  de  fa  pré- 
fidence,  ait  la  furveillance  de  ce  bureau  , ôc  donne  les 
fignatures.  En  le  chargeant  de  cette  miflion  , on 
ne  lui  impofe  aucune  obligation  de  plus , Ôc  on  épargne 
le  temps  d’un  comrhiffaire.  Tout  fera  prévu , tout  fera 
réglé  avec  ordre  Ôc  promptement  exécuté , en  don- 
nant au  premier  commis  du  bureau  central  le  titre  de 
fecrétaire,  en  le  chargeant  de  rédiger  la  délibération 
ôc  les  procès-verbaux  du  comité  général. 

Les  ferions  ainfî  formées  , le  nombre  des  commif- 
faires  , d’après  mes  principes  ; fe  trouve  réduit  à fîx  : 
refle  à favoir  par  qui  ôc  comment  ils  feront  choifis. 

Lors  de  la  première  organifation  , il  a paru  furpre- 
nant  à tout  le  monde  que  des  fondionnaires  publics  , 
placés  fous  rinfpedion  immédiate  de  rAffemblée 
nationale  , prépofés  pour  cenfurcrles  ordres  des  mi- 
niflres  Ôc  des  agens  du  pouvoir  exécutif , fulTent  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif  lui-même.  On  a propofé 
en  différentes  fois  d’autres  modes  d’éledion,  &onne 
s’efl  arrêté  à aucun.  C’efl  le  moment  de  renouveler  la 
queflion , & de  la  faire  décider. 

En  principe  il  ne  fauroit  y avoir  de  doute.  Les  com- 
miffaires  de  la  comptabilité  exercent  des  fondions  qui 
intéreffent  l’univerfalité  de  la  République  ; ils  les  exer- 
cent fous  les  ordres  direds  d’un  comité  delaConverition 
nationale  : ils  ne  font  fous  aucun  rapport  dans  la  dé- 


pendance  du  pouvoir  exécutif  ; au  contraire  ils  font 
appelcs  a provoquer  fur  lui  la  cenfure  du  corps  légif- 
latii  dans  certains  cas.  Ainfi  il  n’y  a & ne  doit  v avoir 
que  lesrepiélentans  du  peuple  qui  puiflént  les  élire. 

Mais  dans  les  circonfîances  aduelles , la  nomination 
de  ces  fon&onnaires  ne  peut  être  qiie  provifoire 
julqu  a ce  que  la  conftitution  ait  décidé  le  mode  de 
leur  éleâion.  La  Convention  nationale  , qui  ne  s’etî 
occupée  que  du  choix  des  miniftres  , voudra-t-elle 

s oMuper  du  choix  des  fonâionnaires  d’une  autre 
claiie  f 

Je  dois  obferyer  qu’il  y aiiroit  du  danger  à changer 
abiolument  tous  les  membres  de  celle  adminiftration 
qui  ont  ac^iis  des  connoiflances  toutes  infiniment 
precieufes.  D ailleurs,  le  pouvoir  exécutif  nommé  par 
les  reprefentans  du  peuple,  eft  une  efpèce  de  délégué 
qui  ne  peut  mfpirerles  mêmes  défiances  que  fous  Pan- 
cien  régime. 


Des  commis  & des  traiiemcns. 


A cuini  les  Cinquante-cinq  , tou 

-Vent  nat  • t 


our  tomes  les 

tous  ne  fe  troii- 
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des  copifles  qui  tranferivent  les  rapports  encorrefpon- 
dance  ; ils  ne  font  d aucun  fecours  pour  la  vérifica- 
tion. On  peut  donc  dire  avec  vérité  qu’il  n’y  a que 
fix  vérificateurs  par  feétion  : cependant  le  nombre  des 
comptes  à juger  eft  de  plus  de  deux  mille  , qui  pro- 
duifent  quinze  à feize  millions  de  pièces  à examiner, 
fansy  comprendreles  comptes  d’odroi.  Le  nombre  des 
comptes  à apurer  eft  de  plus  de  douze  cents,  d’aprèsie 
tableau  mis  fous  les  yeuxde  la  Convention , 6c  d’après 
les  renfeignemens  furvenus  depuis.  Enfin , en  fuppri- 
mant  la  formalité  de  la  corredion , on  ne  peut  difpen- 
fer  de  la  révifion  certaines  comptabilités  ( éc  ce  font 
les  plus  fortes). 

On  a pu  , comme  je  l’ai  obfervé  plus  haut,  avoir 
raîfon  dans  le  principe  , de  ne  pas  garnir  le  bureau  de 
comptabilité  de  toutes  fes  forces  , parce  que  les 
comptes  ne  doivent  pas  y arriver  fur-lê-champ  : mais 
îa  même  raifon  ne  fubfifte  plus  aujourd’hui.  Chaque 
jour  les  comptables  s’empreflent  de  fatisfaire  aux  dé- 
crets rendus  ; chaque  jour  les  comptes  préfentés  s’ac- 
cumulent dans  les  dépôts , & lesagens  manquent  pour 
les  vérifier.  Ils  eft  temps  enfin  de  "donner  à cette  im- 
portante machine,  trop  long-temps  négligée  , toute 
l’impulfion  dont  elle  eft  fiifceptible  : de ladivité  de  fes 
reftbits  , de  la  rapidité  de  fa  marche  , dépendent  la 
rentrée  des  débets  des  comptables  Sc  le  recouvrement 
des  créances  de  la  République. 

La  nation  ne  cefTe  d’ouvrir  fes  coffres  à ceux  à qui 
elle  doit  ; qu’elle  les  ouvre  une  fois  pour  recevoir  de 
ceuK  qui  lui  doivent  , 6c  qu’elle  prenne  tous  les 
jj'Ovens  defe  mettre  à jour  avec  fes  debiteurs. 

L»  sconnniilaires  de  la  comptabilité,  dans  leur  nouveau 
j la  ' , propofent  trente-un  commis  par  chaque  feeftion  : 

< e nombre  n’eft  pas  exagéré  ; il  paroît  dans  une  pro- 
I O tion  convenable  pour  la  furveillance  &la  prompte 


21 

execution  des  travaux.  On  obfervera  feulement  qu’on 
peut  retrancher  un  des  deux  féconds  commis  propofes; 
ce  qui  portera  le  nombre  total  de  chaque  fedxon  à 
trente.  Mais , comme  les  commdiïaires  demandent  une 
divifion  de  fept  fedions  , Sc  qu’on  croit  pouvoir  la 
porter  au  nombre  de  fix , il  y aura  trente  commis  de 
moins  à nommer. 

Un  objet  efientiel , Ôc  qui  mérite  l’attention  de  la 
Convention  nationale , c’eft  la  diftribution  des  grades 
de  ces  commis,  ôc  par  fuite  la  fixation  de  leur  traite- 
ment. La  diflribuîion  doit  en  être  faite  avec  .écono- 
mie fans  doute  , mais  fans  parcimonie.  îl  faut  que 
l’émulation  foit  entretenue  parmi  les  employés  , par 
l’efpoir  d’arriver  à un  grade  fupérieur  Sc  plus  lucrauF; 
il  faut  que  cette  adminiflration  , lalarice  à l’infîar  des 
autres  , ne  coure  pas  les  rifques  , comme  parle  paflé  , 
de  fe  voir  enlever  les  meilleurs  fujels  par  d’autres 
adminiilrations  mieux  falariées. 

En  général , il  pafoît  qu’on  ne  s’efi:  fait  aucune 
idée  du  genre  de  connoiHances  que  doivent  réunir 
les  employés  du  bureau  de  comptabilité,  îoifque  l’on 
a fixé  leur  traitement  de  1792.  Un  premier  commis  à 
2400  livres  n’^  ü pas  fufîîfamment  falarié;  il  ne  l’ed  pas 
autant  que  des  commis  du  troifième  ordre  de  certaines 
adminiflraüons,  &:  cependant  il  doit  être  pourvu  de 
connoifiances  en  tout  genre  , quifuppofent  des  études- 
préliminaires  , Sc  qui  exigent  un  falaire  convenable. 
Les  vérificateurs  doivent  aulTi  être  des  hommes  exerces 
dans  l’étude  des  lois  Sc  dans  les  principes  de  la  comp- 
tabilité ; âut^'cment  ils  compromettront  iourneliement 
les  intérêts  de  la  République  Sc  la  refponrâbiiiré  de  leurs 
chefs  : même  motif  pour  les  falarier  conven  Ablemenl , 
& mieux  qu’en  1792. 

Je  n’ai  pas  cru  devoir  adopter , dans  les  qualilica- 
tions  de  commis , celle  de  calculateurs  : dans  un  bu- 
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reau  de  comptabilité , tous  employés  doivent  calcu- 
1er , & je  penfe  que  ce  ferait  un  mauvais  ordre  que 
d employer  uniquement  à ce  travail  mécanique  des 
hommes  dont  on  pourroit  tirer  un  parti  (plus  avanta- 
geux.  I a paru  plus  a propos  de  faire  deux  clalfes  de 
vexiticateurs.  La  première  feroit  compofée  d’hommes 
bien  exerces,  qui  par  cette  raifon  auroient  un  traite- 
ment plus  confidérable  ; la  fecor.de  ne  feroit  pas  bor- 
née a un  travail  mécanique  , comme  l’annonce  le  titre 
de  calculateur.  On  pourroit  y placer  des  jeunes  gens 
qui  auroient  déjà  acquis  les  premières  notions,*  qui 
enfe  peifeaionnant  par  l’habitude  du  travail,  auraient 
la  pwfpedive  d un  avancement  facile  dans  la  première 
clafie.  Far  ce  moyen  on  trouve  à-la-fois  les  calcula- 
teurs  que  1 on  defireroit  ; & on  multiplie  d’une  ma- 
niéré utile  le  nombre  des  vérificateurs , en  offrant  à 
ceux  de  la  deuxieme  claffe  une  perfpeftive  d’avance- 
ment propre  à exciter  leur  émulation. 

Quant  au  traitement  des  commiffaires , j’ai  cru 
devoir  le  fixer  ici  par  apperçu  à 80,000  liv.  parce 
çlue  je  penfe  qu’il  n’y  a pas  d’adminiftrateur  en  chef 
a qui  cette  fomme  ne  doive  convenir;  mais  il  paroît 
ju  te  e fuivre  a cet  égard  la  proportion  qui  fera 
acoptee  pour  les  chefs  des  autres  adminiftrations, 
Cda  eft  d autant  plus  jufle  , que  la  Nation  va  gagner 
le  traitement  des  neufs  fupprimes,  & que  les  occu- 

dru  que  qua- 

Celf  ici  le  moment  de  vous  faire  quelques  obfer- 
vationslur  des  comptes  qui  ont  été  remis,  & qui  font 
maintenant  au  bureau  de  comptabilité  ; ces  comptes 
îont  ceux  de  la  ferme  générale  & des  régies.  Si  les 
agens  de  ces  compagnies  n’étoient  comptables  que 
des  fommes  qu’ils  ont  reçues^  & de  celles  qu’ils 
etotent  tenus  ne  payer , [a  vérification  de  leurs  comptes 
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ne  ferolt  qu’un  jeu;  mais  ces  agens  ne  doivent  pas 
être  Amplement  confidérés  comme  comptables  qui 
avoient  des  obligations  à remplir  à des  époques  fixes: 
ils  étoient  encore  adminiflrateurs , Sc  c’eft  précifément 
leur  adminifiration  qui  doit  être  éclairée. 

Comme  adminiftrateurs  ces  agens  étoient  aflujétîs 
à des  lois  , à des  règles  , ils  étoient  tenus  de  s’y 
conformer , Sc  s’ils  s’en  font  écartés  pour  faire  des 
gains  illicites,  ce  font  alors  des  concuffionnaires,  des 
exaéteurs,  qui  ont  mis  le  public  à contribution,  Sc  qui 
ne  peuvent  retenir  les  bénéfices  qu’ils  fe  font  procurés 
par  des  extorfions. 

Que  l'on  fe  reporte  à l’époque  où  tous  les  bailliages 
formèrent  leurs  cahiers  ; tous  retentifîbiént  de  plaintes  , 
&qualifioientlesfermiersgénérauxdeconculîionn'aires. 

Qu’attendent  de  nous  ceux  qui  nous  ont  conftitués 
leurs  rcpréfentans  î 

La  juflice , elle  leur  efl:  due,  Sc  c’efi:  un  tribut  que 
nous  devons  nous  empreffer  d’acquitter. 

J’ai  déjà  des  données  fur  les  exaction  s quefefon 
permifes  les  compagnies  des  finances , Sc  ces  donnée 
font  le  mot  qu’elles  ont  donné  au  comité  des  finances 
de  rafTerablée  confiituante. 

Mais  il  faut  établir  Sc  confiater  les  exactions,  Sc  je 
ne  dois  pas  vous  diffimuler  que  ce  travail  n’a  aucun 
rapport  avec  la  vérification  ordinaire  des  comptes  : il 
exige  des  hommes  intelligens,  6c  qui  joignent  l’ex- 
périence  aux  lalens.  Les  horhmes  font  plus  rares  qu’on 
ne  penle,  Sc  je  croirois  avoir  fait  quelque  chofe  pour 
mon  pays  fi  je  pouvois  vous  préfenter  ceux  propres 
à une  opération  de  cette  importance , dont  le  réfultat 
doit  être  de  mettre  raffemblée  dans  le  cas  de  décréter 
la  reft'tution  de  tous  les  bénéfices  qui  feroient  re- 
connus être  l’ouvrage  de  la  fraude  ; ces  bénéfices  , 
pour  une  feule  partie  d’adminiftration  , s’élèvent , 
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Japrès  le  mot  des  fînancxrs,  à plus  de  vingt  millions 

rîiS/''  ''"f»»  ■"  S 

entreront  en  exercice,  5c  où 
tL  1?^'^  comptes , ils  feront  obligés  de 

travailler  a fe- procurer  les  moyens  de  conflater  les 
jyanœuvres  dont  on  a fait  ufage  pour  obtenù  £ 
bénéfices  qui  ne  font  que  le  réfufiat  du  brigandage  ' 

Îarce  cirrefpin: 

odr.ce  aulii  CLen:iue  qü  a(î^]ve  ^ 

nrSfVlt''  c’eft  que  les  comptes  du 

jjrecedent  bail  ne  font  pas  rendus.  La  preuve  oue 

ksr'ff  des  particuliers  dLt 

lescomptes  ne  (ont  pas  liquidés,  tels  que  celui  du 

millions!'  ‘^«'’^lPobjet  eft  de  trois 

de^e  bailli'  eura  donc  a examiner  l’adminifiration 

d^c^  bil’  n,  bénéfices 

de  c.  ba.i  ont  une  fource  aufli  impure  que  ceux. 

r ef  d'e  "i  ’ “’^'f^-blée  aurl  encore 

mibfir^TI  verleinent  dans  la  caifle  du  tréfor 

public.  Il  Lut  donc  des  hommes  très-intelligens,  en 

h firS'S  ro!  des  finances  des  mémoires 

umri.ctiis  oc  convaincans. 

Tout  ce,  que  j’ai  dit  ne  regarde  abfolument  que 
1 ancienne  comptabilité,  qu’il  eft  intérelfant  de  ne  ras 
confonure  avec  la  nouvelle.  11  faut  donner  à l’urne 
& a antre  la  môme  aftivite'.  Je  propoferois  donc 
dctcblir  provifoirement  un  bureau  pour  recevoir  & 

fabilfié^' appartenansà  la  nouvelle  comp- 
abil.te.  Si  vous  laiffez  aux  commiffaires  qui  doivent 
liquider  les  comptes  de  l’ancienne  comp.abilité  à fe 
charger  de  la  nouvelle , il  en  rclulteroit  des  lenteurs 

'■ecouvremens,  en  les  ren- 
dam  de  plus  en  p.us  incertains.  Il  faut  donc,  fi  l’on 


ne  veut  pas  compromettre  la  fortune  publique , éta- 
blir un  bureau  pour  recevoir  Sc  préparer  les  comptes 
appartenans  à la  nouvelle  comptabilité;  lorfque 
les  comptables  referont  préfentés,  on  le  divifera  d’après 
le  plan  que  le  comité  de  conftitution  a propofé , ôc  qui 
f ft  fort  fage. 


PROJET  PE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Le  bureau  de  comptabilité  fera  divifé  en  fix  fee- 
tions , conformément'  au  tableau  annexé  au  préfent 
décret. 

.IL 

Le  nombre  des  commifîaires  fera  réduit  à Cx,  & 
ils  n’alterneiont  pas. 

III.  V 

La  Convention  nationale  fe  réferve  de  nommer, 
■dans  le  plus  court  délai,  les  commJffaires  de  la  comp- 
tabilité , foit  parmi  les  commilTaires  aduels,  fo’t  parmi 
les  anciens  adminiftrateurs  ou  autres  qu’elle  "jugera 
convenables.  ' 

I V. 

• 

Ils  formeront,  pour  les  rapports  Sc  objets  géné- 
raux , un  comité  qui  s’affemblera  au  moins  une  fois 
par  femaine , Sc  qui  fera  préfidé  fiicceffivement  tou» 
les  deux  mois  par  chacun  d’entre  eux,  commençant 
par  le  plus  ancien  d’âge. 
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Le  prefident  de  fervice  remplira  les  fondions,  âc 
donnera  les  fignatures  qui  l’étoient  ci-devant  par  les 
commiflaires  du  bureau  central.  Néanmoins  le  pre- 
mier commis  de  ce  bureau  pourra  tenir  lieu  de  fe- 
cietaire,  & rédiger  les  délibérations  & procès-verbaux 
du  comité  général,  lorfqu’il  y fera  appèlé. 

V I. 

En  cas  de  vacance  par  démilîion  ou  autrement, 
es  remplacemens  auront  lieu  de  la  manière  fuivante  : 
i^es  commiflaires  feront  choifis  parmi  les  premiers 
commis,  les  premiers  commis  parmi  les  vérificateurs 
e prerniere  claffe , & ainfi  de  fuite  jufqu’aux  hommes 
Expéditionnaires  exclufivement. 

V I I. 

Le  nombre  des  commis  des  feâ;ions  âc  du  bureau 
central  fera  fixe , conformément  au  tableau  annexé 
au  prêtent  décret  : en  conféqnence,  tout  prépofé 
^rovitoirement  par  le  diredoire  du  département  de 
ans,  en  vertu  de  la  loi  du  12  odobre  1791 , pour 
a garde  des  dépôts  dépendans  du  bureau  de  compta- 

^ fondions  , à compter  du  jour  de  ia 

pujiication  du  préfent  décret. 

V I I L 

Dans  quinzaine  de  ta  publication  du  préfent  dé- 
cret , pour  tout  délai,  le  diredoire  du  d'^paitement de 
aris  fera  tranfportcr  fous  fi  refponfibiüté , dans  le 
ocal  qui  lui  fera  indiqué  par  le  miniflre  de  l’intc- 
rieur,  tous  Tes  titres , papiers  ;Sr  pièces  exifians  dans  les 
depots  des  fiefs  âc  des  terriers,  ainfi  que  dans  les  greffes 
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dépendans  de  la  cl-devant  chambre  des  comptes  de 
Paris.  Le  procès-verbal  en  fera  drefle  en  préfence  des 
commifTaires  de  la  comptabilité,  qui  forat  autorifés  à 
retirer  5c  réclamer  les  livres,  manufcrits  & mémoriaux 
^ relatifs  à la  comptabilité  ^ qui  pourroient  s’y  trouver, 

I X. 

Les  lois  du  2^  feptembre  1791  & 12  février  1792, 
concernant  rétablilfement  5c  l’organifation  du  bureau 
de  comptabilité,  & généralement  toutes  celles  relatives 
à la  comptabilité,  continueront  d’être  exécutées,  en  ce 
qui  n’efl  pas  contraire  au  préfent  décret. 

X. 

Les  traitemens  des  commilfaires , appointemens  des 
commis,  gages  des  garçons  des  bureaux,  & autres  per- 
fonnes  attachées  au  bureau  de  comptabilité,  font  fixés, 
pour  l’année  1793 , à raifon  de  454,000  liv. , confor- 
mément à l’état  annexé  au  préfent  décret. 

X I. 

L’entretien  5c  les  frais  du  bureau  en  papier , bois , lu- 
mières 5c  autres  menus  frais,  non-compris  ceux  d’im- 
preffions,  pofles&melfagerie,  delà  réparation  annuelle 
des  bâtimens,font  fixés,  poift  la  même  année,  à raifon 
de  4^,000  liv.,  de  laquelle  forame  les  commiffaires 
rendront  compte. 

X I I. 

Les  traitemens,  appointemens,  gages  5c  autres  frais 
fixés  par  les  articles  précédens,  courront,  pour  lescom- 
miffaires  5c  les  employés  en  adivité,  à compter  du  pre- 
mier mai  prochain,  5c  pour  ceux  qui  feront  nommés, 
à compter  du  jour  de  leur  nomination. 


I 


28 


ETAT  des  dépenfes  annuelles  du  bureau 
de  comptabilité. 

Six  commiflaires  à 8,000  liv.  48,000  1. 

Unpremiercommisa4ooo  . ' ^ 

liv.  5 Cl.  . 4,000  I. 

Douze  vérificateurs  de 
première  clafîe , à 2,400 

r}'y'  - ; * ^8,800 

Vuinze  vérificateurs  de  fé- 
condé clafie,  à 1,800  liv.  27jOOO 

Deux  commis  aux  écri- 
tures j à i,yoo  liv.  . , 3,000 

I 

Total.'.  62,800  1. 


Ce  qui  fait  pour  les  fix  ferions 376,800 

Un  bureau  central  compofé 
d’un  fecrétaire  à . . . . 4,000  1. 

De  deux  commis  à 2,400 

4,800 

Vuatre  commis  à 1,800  • 


22jOOO 


liv. 


7,200 


Ue  quatre  commis  aux  écri- 
tures, à i,joo  liv.  . . . 6,100 

Sept  garçons  de  bureau  1 

àpoo  l;v 6,300  1.  > 7,200 

Dn  portier  a poo  J 

Entretien  (5c  * frais  de  bureau 4 5', 000 


Total.  . 45;(pjOoo  1, 


Nota,  Les  dépenfes  inontefloient , d’après  k plan 
des  commilfaires  5 à 716,700  liv. 

Différence  & économie  , 217,700  liv. 


EXTRAIT  du  Registre  des  délibérations 

du  Comité  de  V examen  des  comptes. 

Du  28  février  1793. 

Le  comité  a arrêté  qu’attendu  l’importance  du 
compte  de  l’ex-miniftre  Roland  , toute  vérification 
ou  difcuffion  y relative,  fera  faite  par  le  comité  en 
corps. 

Certifié  conforme,, 

En  conféquence  de  cette  délibération  , les  membres 
du  comité,  au  nombre  de  fix,  ont  travaillé  à la  re- 
cherche des  lois  en  vertu  defquelles  le  miniftre.  de 
l’intérieur  avoit  ordonné  chaque  dépenfe , Sc  l’arrêté 
du  20  février  a été  exécuté  avec  la  plus  fcrupuleufe 
exaébtude. 

Ce  que  les  membres  du  comité,  fouflîgnés,  cer- 
tifient véritable.  A Paris  , le  1 1 avril , l’an  fécond  de 
la  République.  ' 

Signé  J Garos,  Havin , Vinet,  Dclamarre  , F.  L. 
Larroche  , Dupin  jeune. 

Parfuite  de  cette  délibération,  les  membres  du  co- 
mité fe  font  occupés  en  commun  à la  recherche  des 
lois  relatives  aux  articles  énoncés  dans  le  compte  de 
Tex-miniflre  Roland,  êc  en  ont  fait  le  rapprochement 
pour  première  vérification,  à laquelle  ont  été  appelés 
deux  commiiTaires  de  la  comptabilité,  clioifis  par  leurs 
collègues,  les  citoyens  Saint- Aubin  Sc  Regardin , pour 
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30  , _ 

aider  à la  recherche  des  lois.  Le  premîera  été  nommé 
à cette  place  par  le  citoyen  Danton. 

Il  efl:  donc  faux,  comme  robferve* Marat  dans  fon 
numéro  du  jeudi  1 1 avril , que  je  me  fois  emparé  feul 
de  la  vérification  du  com.pte  du  citoyen  Roland  *,  ce 
fait  eft  démenti  par  tous  les  membres  du  comité. 

Il  y a plus,  c’eft  fur  ma  motion,  êc  diaprés  favis 
du  comité,  qu’il  a été  rendu  un  décret,  en  date  du 
30  mars,  qui  fixe  les  membres  du  comité  à vingt-un, 
attendu  l’importance  du  compte. 

Voilà  les  faits  que  je  mets  en  avant , pour  détruire 
la  calomnie  atroce  que  Marat  a inférée  dans  fon  journal. 

Il  avoue  que  la  lettre  n’efl:  pas  lignée  ; mais  il  falloit 
remplir  fon  journal,  calomnier  un  de  fes  collègues, 
6c  annoncer  d’avance  au  peuple  que  quelque  foin 
que  l’on  prenne  pour  l’examen  du  compte  du  citoyen 
Roland,  les  vingt  ^ un  membres  qui  y travailleront 
s’entendront  avec  lui. 

Dupin  le  jeune. 

J’engage  également  Marat  à lire  mon  plan  d’or- 
ganifation  ; il  verra  fi  je  ménage  les  cqmmiffaires  de 
la  comptabilité  , & fi  les  intérêts  de  ma  patrie  ne 
l’emportent  pas  fur  les  confidérations  particulières. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIOINALE. 


